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Quand la paix devient un crime 
Autopsie d’un système qui craint la vérité 

— 

Le Volontariste 

— 

Juillet 2025 

— 

« Dans un monde où l’ordre public prime sur la liberté, 
penser librement devient un acte de dissidence. 
Et refuser de mentir… un geste révolutionnaire. » 
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1. L’affaire Feucht comme déclencheur 

Le Canada aime se raconter comme une terre de liberté, de diversité, d’ouverture. 
Une société pacifique, où l’on peut croire, penser, parler, débattre. Un pays modèle, 
nous répète-t-on. Mais parfois, un événement mineur en surface révèle une fissure 
majeure dans les fondations. 

C’est le cas de l’affaire Sean Feucht, un chanteur américain chrétien, associé au 
mouvement MAGA, dont le spectacle prévu à Halifax a été annulé par Parcs Canada 
en raison de « préoccupations pour la sécurité publique ». Le prétexte? Des groupes 
de protestataires auraient annoncé leur intention de manifester, voire de perturber 
l’événement. 

Mais faisons pause. Ce chanteur n’a incité à aucune violence. Il n’a pas brandi de 
slogans haineux. Il n’a pas violé la loi. Il a seulement osé faire ce que tant d’autres 
font chaque jour dans les rues de Montréal, Toronto ou Vancouver: chanter un 
message qui dérange certains. 

Et ce n’est pas tout. Les concerts prévus à Québec et Gatineau ont également été 
annulés sous pression politique, dans le même climat d’intimidation idéologique. À 
Québec, le précédent était déjà posé : en 2023, un événement chrétien autorisé par 
la ville a été purement et simplement censuré par le gouvernement provincial, sur 
ordre direct du cabinet de la ministre Caroline Proulx. Pas pour des raisons de 
sécurité. Pour des raisons politiques. 

Pourquoi, alors, les autorités n’ont-elles pas protégé l’événement plutôt que de 
l’annuler ? Pourquoi plier devant la menace plutôt que de défendre le droit 
fondamental d’un individu à s’exprimer pacifiquement dans l’espace public? 
Pourquoi céder aux protestataires plutôt que de rétablir la neutralité du lieu public? 

Ce cas n’est pas une exception. Il est le symbole d’un renversement moral et 
politique plus large, où la peur de froisser une idéologie dominante devient plus 
forte que le devoir de protéger la liberté. 

Ce texte est né de cette indignation. Pas celle d’un militant religieux, ni celle d’un 
partisan politique, mais celle d’un être humain lucide, témoin d’une dérive majeure : 
celle d’un système qui trahit ses propres principes au nom d’une paix illusoire. 
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2. Le droit d’exister malgré la dissidence 

Dans une société libre, la dissidence n’est pas un crime. C’est une nécessité. C’est 
le sel de la démocratie, l’antidote à l’unanimisme aveugle. Et pourtant, ce qu’on 
appelle aujourd’hui « dissidence » est de plus en plus assimilé à une menace, 
même lorsqu’elle est parfaitement pacifique. 

Sean Feucht n’est pas un marginal dangereux. C’est un musicien évangélique. Il 
chante sa foi. Il défend des valeurs conservatrices. Il croit en la famille, en la vie, en 
l’ordre naturel des choses. On peut être d’accord ou non. On peut le critiquer, 
débattre, ignorer. Mais dans un pays libre, il a le droit d’exister et de s’exprimer. 

Or, ce droit fondamental s’efface dès que les opinions exprimées ne cadrent plus 
avec la ligne idéologique dominante. La foi chrétienne traditionnelle est devenue, 
pour certains, un langage suspect. L’opinion conservatrice, un symptôme 
d’extrémisme. L’amour de la nation, un signe de radicalisation. 

On n’annule plus des événements pour des raisons de sécurité réelle. On les annule 
parce que les idées qui y sont partagées ne plaisent pas à certains.  
Et ces « certains », minorités activistes, groupes militants bruyants, commentateurs 
médiatiques, ont désormais le pouvoir de faire taire ceux qui ne leur ressemblent 
pas. 

Ce que ça signifie, en clair: 
Le droit d’exister n’est plus garanti à tous. 
Il est accordé sur la base de ta conformité. Si tu dévies de la nouvelle norme morale, 
on ne débattra pas avec toi. On t’effacera. 

Et ce glissement n’est pas anodin. Il prépare une société où la peur de penser 
différemment remplace la liberté de conscience. Où chacun apprend à se censurer, 
à se taire, à s’aligner. Non par conviction, mais pour survivre socialement. 

Ce n’est plus de la démocratie. C’est de la domestication. 
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3. Le vrai visage du “vivre-ensemble” 

C’est devenu le mantra officiel du Canada contemporain: le vivre-ensemble. On le 
répète partout. Dans les écoles, les médias, les politiques publiques. On nous le 
vend comme un idéal d’harmonie, de tolérance, d’inclusion. 

Mais si l’on gratte la façade, on découvre que ce “vivre-ensemble” ne signifie plus 
vivre côte à côte malgré nos différences. Il signifie vivre à condition de ne pas sortir 
du cadre autorisé. 

On dit que tous les points de vue sont bienvenus, mais en pratique, seuls ceux qui 
caressent l’idéologie dominante dans le sens du poil sont tolérés. Si tu critiques 
certaines revendications identitaires, si tu remets en question les dogmes 
progressistes, ou si tu affirmes une foi chrétienne traditionnelle… tu n'es plus 
“inclus”. Tu es un problème. Un élément perturbateur. Un obstacle au “vivre-
ensemble”. 

Ce n’est pas nouveau. Dans les années 50, on bannissait Elvis à la télé pour ses 
déhanchements jugés obscènes. Les curés faisaient la morale, la presse suivait, et 
l’État se contentait souvent d’entériner la pudibonderie ambiante. 

Dans les années 80, Ozzy Osbourne devient la nouvelle cible: concerts décriés, 
médias affolés, groupes religieux en croisade contre le « satanisme ». Mais cette 
fois, l’État n’a pas suivi. Les autorités, alors fier promoteur de la toute jeune Charte 
canadienne des droits et libertés, a défendu la tenue du spectacle. Ironie: c’est 
précisément au nom de la liberté d’expression que le gouvernement s’est opposé 
aux censeurs. 

Aujourd’hui, les rôles sont inversés. Ce n’est plus l’État qui protège contre 
l’obscurantisme moral, c’est lui qui l’impose. Ce ne sont plus les curés qui dictent 
ce qu’on peut voir ou entendre. Ce sont les militants institutionnels, les 
chroniqueurs d’État, les commissions à morale variable. Ce sont les nouveaux 
curés. 

Pendant ce temps, des groupes qui prônent ouvertement l’exclusion des non-
musulmans, des hommes blancs ou des hétérosexuels peuvent manifester sans 
entrave, occuper la rue, bloquer des écoles ou des institutions publiques, avec 
l’assentiment, voire la complicité des autorités. 
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On tolère les discours radicaux, agressifs, haineux, à condition qu’ils s’inscrivent 
dans l’agenda “progressiste”. Mais une opinion modérée, si elle vient d’un chrétien, 
d’un nationaliste ou d’un conservateur, devient immédiatement suspecte. 

Voilà le vrai visage du vivre-ensemble: une uniformisation imposée sous couvert de 
diversité. 
 
Tu peux être différent… tant que tu penses comme tout le monde. 
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4. La violence récompensée : l’État comme complice 

L’un des renversements moraux les plus sournois de notre époque, c’est celui-ci:  
ce ne sont plus les pacifiques qu’on protège, mais les agitateurs qu’on écoute.  
Pire encore, l’État ne se contente pas de céder à la pression de ceux qui menacent, 
il les légitime par son inaction, voire par sa collaboration. 

Revenons à l’affaire Feucht. Des groupes militants annoncent clairement qu’ils 
protesteront contre le concert. Qu’ils viendront en nombre. Qu’ils perturberont 
l’événement. Et que font les autorités? Elles n’arrêtent pas les fauteurs de troubles. 
Elles annulent le concert du chanteur pacifique. 

On vient de récompenser ceux qui ont promis le chaos, et de punir celui qui n’avait 
promis qu’un chant. 

Ce principe de cession à la menace est profondément toxique. Il envoie un message 
clair à tous les extrémistes de ce pays: 

« Si tu veux faire taire quelqu’un, crie plus fort. Sors les pancartes. Menace de 
blocage. Agite la rue. Et tu gagneras. » 

Et à l’inverse, il dit à tous les gens honnêtes, posés, ouverts au dialogue: 

« Si tu veux être respecté, commence par te taire. Sinon on te fera taire à ta place. » 

Ce double message, l’État le relaie activement. Par choix ou par lâcheté, il devient 
complice de la violence symbolique, et parfois physique, des groupes militants. 

Et quand l’État en vient à faire obéir le pacifique pour apaiser le violent, il ne remplit 
plus son rôle de gardien de la paix. Il devient l’exécutant moral d’une idéologie qui a 
pris en otage les institutions. 

C’est là que la démocratie bascule. Non dans le sang, mais dans la reddition lente 
du droit devant l’intimidation. Une société où la police protège l’ordre idéologique 
plutôt que l’ordre public. Où les lois sont appliquées en fonction de la peur qu’on a 
d’un groupe, et non de la justice due à chacun. 

C’est la paix des lâches, celle qu’on achète en sacrifiant les justes. 
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5. L’arme du pouvoir : la sécurité 

Dans toute société en glissement autoritaire, il arrive un moment où le pouvoir n’ose 
plus dire: 

« Nous allons vous interdire cette action parce que nous ne sommes pas d’accord 
avec vos idées. » 
Alors il dit : 
« Nous allons vous interdire cette action… pour votre sécurité. » 

C’est propre. C’est moralement inattaquable. C’est vendu avec le sourire des 
communiqués de presse et les euphémismes des porte-paroles. Et pourtant, c’est 
une arme. Une arme douce, mais d’une efficacité redoutable. 

Parce que qui oserait s’opposer à la sécurité? 
Qui voudrait passer pour celui qui met les autres en danger? 
Qui a envie de se faire accuser de semer le trouble simplement pour vouloir parler 
ou chanter? 

L’État le sait. Et c’est pour cela que la notion de sécurité est devenue l’outil favori de 
la censure moderne. 

Dans le cas Feucht, aucune preuve d’une menace réelle. Aucun plan d’attentat. 
Aucun risque de débordement majeur si les autorités faisaient leur travail. Mais on a 
brandi la sécurité comme un épouvantail. 
Et c’est tout ce qu’il a fallu pour faire plier la colonne vertébrale institutionnelle du 
pays. 

 

Le piège de la prévention totale 

Autrefois, la loi intervenait après une infraction. On punissait un acte. 
Aujourd’hui, elle intervient avant même qu’il y ait un problème. 
Elle devient préventive, prédictive, prétexte à tout. 

C’est ainsi qu’on justifie l’interdiction de paroles, de rassemblements, de 
manifestations, non parce qu’elles posent un problème, mais parce qu’elles 
pourraient le faire. 
Un “risque” perçu, un “sentiment d’insécurité”, une “crainte d’escalade”. 

Et là, le terrain devient glissant: tout peut devenir risqué si l’on redoute les 
réactions. 
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Chanter un psaume. Brandir un drapeau. Exprimer une opinion. 
Si quelqu’un, quelque part, pourrait être dérangé, alors… c’est une menace 
potentielle. 

 

Sécurité contre liberté : un faux dilemme 

On voudrait nous faire croire qu’il faut choisir entre sécurité et liberté. Mais c’est un 
mensonge. 

Car la vraie sécurité, celle d’une société saine, vient justement de la liberté 
protégée. 
C’est quand chacun peut s’exprimer sans peur, débattre sans muselière, et se 
défendre sans censure, que la paix est réelle. 

Quand la sécurité devient l’excuse pour étouffer la parole, elle ne protège plus, elle 
opprime. 
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6. Le théâtre d’État : clowns, fusils et faux-semblants 

Il faut un moment de recul. De lucidité crue. De brutalité symbolique. 
Car ce que nous vivons n’est pas seulement une crise politique ou idéologique. 

C’est un théâtre. Un vrai. 
Un cirque bien huilé où chaque acteur joue un rôle précis, avec des costumes, des 
répliques, des projecteurs. 
Et où ceux qui refusent de jouer sont expulsés, punis, parfois détruits. 

 

            Les clowns : les politiciens 

Ils sourient devant les caméras. Ils parlent de justice, d’équité, de progrès. Ils se 
déguisent en bienveillants gestionnaires, en protecteurs du bien commun. Mais 
derrière les paillettes du langage technocratique, ce sont des clowns. 
Des acteurs creux, sans courage ni colonne, qui récitent des textes écrits ailleurs, 
par d'autres. 
Ils ne dirigent plus rien : ils mettent en scène l’illusion d’un pouvoir légitime. 

 

          Les amuseurs publics : les médias 

Dans les anciens régimes, le pouvoir censurait la presse. Aujourd’hui, il la finance et 
la formate. 
Les journalistes sont devenus les bouffons du roi, des répétiteurs de l’émotion 
dirigée. Ils ne posent plus de questions, ils dictent les réponses acceptables. 

Ils braquent les projecteurs sur les scandales autorisés, ignorent les abus réels, et 
fabriquent le consentement du public en transformant des récits simplistes en 
vérités collectives. 
Feucht est un danger. Le gouvernement protège les faibles. Et si tu n’applaudis pas, 
c’est que tu es un extrémiste. 
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        Le fusil : la loi 

Ah, la loi. Ce fusil chargé que les clowns agitent avec des gants blancs. 
Elle devrait être l’instrument de la justice. Elle est devenue l’arme de la conformité. 

Elle n’est plus appliquée également. Elle est utilisée pour neutraliser les dissidents, 
punir les désobéissants, et protéger les préférés du régime. 
Ce n’est plus une balance, c’est un canon à sens unique. 

 

                            La menace : la police 

Les policiers n’ont pas à aimer ce qu’ils font. Ils n’ont même plus à comprendre les 
ordres qu’ils reçoivent. 
Ils doivent simplement obéir. Maintenir l’ordre, non pas l’ordre moral ou naturel, 
mais l’ordre idéologique établi. 

Et s’il faut frapper un vieillard parce qu’il n’a pas porté un masque, ou arrêter un 
pasteur parce qu’il a chanté, ou traîner un manifestant pacifique dans la boue… ils 
le feront. 

Parce que dans ce théâtre, le public ne doit jamais monter sur scène. 

 

   Le peuple : les figurants 

Toi, moi, les autres: nous sommes les figurants. 
Les spectateurs qu’on force à jouer dans la pièce, sans droit de changer le script. 
On t’habille, on te maquille, on te dit quand applaudir, quand pleurer, quand te taire. 

Et si tu refuses de jouer, on t’accuse de troubler la représentation. 

 

Ce système n’est pas gouverné. Il est mis en scène. 
Et tant que les spectateurs continueront d’y croire, le rideau ne tombera jamais. 
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7. L’inversion des responsabilités morales 

Nous vivons dans un monde où les repères moraux sont systématiquement 
inversés. Là où autrefois on valorisait la vérité, la droiture, la responsabilité 
individuelle… on récompense aujourd’hui le mensonge, la victimisation et 
l’obéissance émotionnelle. 

Tu refuses d’utiliser un pronom qui nie la réalité biologique? 
Tu deviens une menace. 

Tu affirmes que seuls les adultes devraient prendre des décisions médicales 
irréversibles sur leur sexe? 
Tu es accusé d’extrémisme. 

Tu déclares que les enfants ont besoin d’un père et d’une mère, que les hommes et 
les femmes sont différents, que la vérité existe… 
Tu es mis à l’index, banni, annulé. 

Pendant ce temps, ceux qui incitent à la haine en ligne, qui menacent des écoles, 
qui envahissent des lieux publics au nom d’une “cause”, sont excusés, défendus, 
voire valorisés. 

 

Ce n’est pas de l’évolution. C’est une inversion. 

On ne progresse pas. 
On renverse. 
On détruit les piliers fondamentaux de la vie en société: la vérité, le respect, la 
responsabilité, la mesure. 

La décence est devenue offensive. 
La foi est devenue suspecte. 
La logique est devenue radicale. 

Et quand tu choisis de rester debout, sans haine, sans violence, mais ferme dans ta 
conscience, ce n’est pas toi qu’on célèbre. C’est toi qu’on menace. 
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Qui est responsable, aujourd’hui? 

Ce n’est plus celui qui agit mal. C’est celui qui refuse de cautionner le mal. 

La société ne dit plus: 

« Tu as blessé quelqu’un, tu dois répondre de tes actes. » 

Elle dit : 

« Tu as blessé les sentiments de quelqu’un, donc tu es coupable. » 

Et dans cette nouvelle morale, plus tu cries ta souffrance, plus tu as raison. 
La vérité n’a plus d’importance. Ce qui compte, c’est ton statut de victime. 
Et si tu n’en es pas une, on t’en fera une, à coups de calomnies, de procès ou 
d’exclusion. 

 

Une société miroir 

Nous vivons dans un miroir brisé. 
Le courage est devenu “toxique”. 
La prudence est devenue “réactionnaire”. 
La cohérence est devenue “fanatique”. 

Mais le plus grand scandale, c’est que ceux qui résistent à cette inversion sont 
appelés à se justifier. 
Comme si c’était eux, le problème. 
Comme si refuser le mensonge était plus grave que de l’imposer. 
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8. Le mensonge de l’égalité 

« Tous égaux devant la loi. » 
« Zéro tolérance pour la discrimination. » 
« Justice pour tous. » 

Des phrases creuses, répétées à la chaîne comme des mantras d’État. 
Elles sonnent bien. Elles réconfortent. Elles rassurent les naïfs. 
Mais dans les faits? L’égalité est morte. Assassiné par le favoritisme idéologique. 

 

Deux poids, deux mesures 

Tu affirmes ton identité chrétienne?  
Tu dois te faire discret, ne pas choquer. 
 
Tu critiques l’idéologie du genre?  
Tu risques des sanctions professionnelles ou judiciaires. 
 
Tu dénonces la violence d’un groupe protégé?  
Tu es accusé de racisme ou d’intolérance. 

Pendant ce temps : 

• Des groupes peuvent insulter la foi des autres dans la rue, et on parle de « 
liberté d’expression ». 

• Des militants peuvent appeler à la violence contre les “blancs hétéros”, et 
c’est défendu comme un cri du cœur. 

• Des enfants peuvent être exposés à du contenu sexuel explicite dans des 
écoles publiques, et on parle d’ouverture. 

La loi est la même pour tous, sauf quand elle ne l’est pas. 
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Institutions biaisées 

Les juges, les commissions, les médias, les fonctionnaires… tous prétendent à la 
neutralité. Mais ils appliquent la règle du deux poids, deux mesures avec zèle: 

• Une chrétienne veut porter une croix? Trop ostentatoire. 

• Un employé critique les mesures COVID? Mis sur la sellette. 

• Un prof refuse d’enseigner des absurdités idéologiques? Suspendu. 

Mais qu’un autre traite un chrétien de “bigot”, qu’un étudiant traite le Canada de 
“société colonialiste à abolir”, ou qu’un élu dise que les hommes blancs sont le 
problème, là, c’est le silence complice, ou pire: l’acquiescement officiel. 

 

L’égalité détournée comme bouclier 

Au lieu de garantir l’égalité des droits, on impose aujourd’hui une égalité de 
traitement différencié: 

• Les uns doivent être protégés de l’offense. 

• Les autres doivent tout endurer au nom de la tolérance. 

Et ça, ce n’est pas l’égalité. 
C’est une nouvelle hiérarchie morale, où certains groupes ont tous les droits, et les 
autres seulement des devoirs. 

 

Le piège : se taire pour ne pas “déranger” 

Alors on apprend à se censurer. À éviter certains mots. À parler en codes. 
Parce qu’on a compris qu’être égal devant la loi ne suffit plus. Il faut aussi être 
approuvé par la morale officielle. 

Et si tu n’es pas dans le bon camp, tu seras jugé plus sévèrement, puni plus 
rapidement, défendu plus mollement. 

Ce n’est plus la justice. C’est du théâtre d’équité pour maintenir l’illusion. 
Un rideau peint à la bombe “diversité”, cachant un système profondément 
inégalitaire. 
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9. Le peuple sous chantage affectif 

Le Canada d’aujourd’hui ne te pointe pas une arme sur la tempe. 
Il ne t’envoie pas au goulag. 
Il ne t’interdit pas de penser différemment. 
Non. Il fait pire que ça: il te fait croire que tu es libre… tout en te punissant si tu 
exerces cette liberté. 

Ce n’est pas une dictature musclée, c’est une dictature psychologique, où le 
contrôle passe par la honte, la peur sociale et la pression morale. 

 

« Tu veux la paix ? Alors tais-toi. » 

On ne t’interdit pas directement de parler. 
On t’avertit que tes propos sont “inappropriés”, “polarisants”, “dangereux”. 
On ne te jette pas en prison (pas tout de suite), mais on t’exclut, on te retire des 
plateformes, on te retire ta job, ta réputation, ton droit de cité. 

Et tout ça, au nom du vivre-ensemble. 

C’est le chantage émotionnel à l’état pur: 

« Tu veux qu’on vive en paix? Alors arrête de déranger. » 

Et si tu refuses de plier, c’est toi qui es responsable des divisions, des tensions, des 
conflits. 

 

La charge émotionnelle est inversée 

• Ce ne sont plus ceux qui menacent qui sont fautifs. 

• Ce sont ceux qui dérangent par leur simple existence. 

Si tu refuses de mentir sur la nature humaine, 
Si tu refuses de t’agenouiller devant les nouvelles idoles idéologiques, 
Si tu refuses de jouer le jeu des apparences… 

Tu deviens le problème. 
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Le peuple sous anesthésie morale 

Et pendant ce temps, la majorité regarde en silence. 
Elle ne comprend pas tout, mais elle sent que parler est risqué. 
Elle sent que certaines vérités brûlent. 
Alors elle se tait. Elle rase les murs. Elle se couche. 

Pas par lâcheté. Par fatigue. Par peur de perdre ce qui reste de normalité dans un 
monde où tout devient instable. 

Mais ce silence collectif, c’est la base du pouvoir de l’idéologie dominante. 
Sans opposition visible, elle s’installe, elle se renforce, elle se radicalise. 

 

Résultat : une prison mentale 

Tu es libre de t’exprimer, mais tu dois être prêt à en payer le prix. 
Et ce prix n’est pas légitime. Il n’est pas moral. 
Il est imposé par un système qui a inversé les repères. 

On ne te met pas en cage. 
On te fait construire la tienne. 
Avec tes compromis, tes silences, ta peur d’être exclu. 
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10. Sortir du théâtre, bâtir librement 

Nous vivons dans un système où la paix véritable est un crime, où la parole droite 
est une offense, où la cohérence morale est une provocation. 

Chaque point précédant a démontré une chose: le Canada ne protège plus les 
libres penseurs. Il les surveille. Il les contraint. Il les punit. 
Non pour ce qu’ils font. Mais pour ce qu’ils osent incarner: une autre manière de 
vivre, de croire, de créer, de parler. 

Et nous, les volontaristes, on en a assez. 
Assez de participer à un système qui nous méprise. 
Assez de bâtir des murs autour de notre propre liberté. 
Assez de vivre dans un théâtre où on nous distribue un rôle et un texte qu’on n’a 
jamais choisis. 

 

Nous refusons de construire notre prison. 

Nous refusons de rester complices de notre propre asservissement moral. 
Nous ne voulons plus plaire à des institutions qui n’ont plus d’âme. 
Nous ne voulons plus demander la permission de vivre selon nos valeurs. 
Nous ne voulons plus nous justifier devant ceux qui n’ont d’autorité que le nom. 

 

Nous voulons construire notre maison. 

Pas une forteresse contre les autres. 
Mais un refuge pour les nôtres. 
Un lieu sans dogme, sans manipulation, sans chantage affectif. 
Un espace où l’on échange librement, où l’on produit selon nos choix, où l’on 
coopère sans contrainte. 

Nous voulons remplacer le théâtre par le réel. 
Remplacer la peur par la responsabilité. 
Remplacer le mensonge par la clarté. 

Et cela ne demande ni révolution violente, ni insurrection. 
Cela demande un acte radical mais pacifique: se retirer du jeu. 
Cesser de jouer leur rôle. Sortir de la salle. Prendre une pelle. Et bâtir. 
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Le volontarisme, ce n’est pas une utopie. 

C’est une sortie de secours ouverte à tous ceux qui veulent vivre autrement. 
C’est la réponse calme, ferme, humaine et pragmatique à une société devenue folle. 

Parce que la vérité, c’est que la paix est possible. 
Mais pas dans une cage. Pas sous la menace. Pas sous la honte. 
La paix vraie naît dans le respect mutuel, dans le choix libre, dans la coopération 
volontaire. 

Et cette paix-là, on ne va pas la quémander. On va la créer. 
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    Épilogue — Ce qu’ils ne peuvent pas censurer 

Ils peuvent annuler des concerts. 
Ils peuvent effacer des comptes. 
Ils peuvent censurer des livres, rééduquer des enfants, criminaliser des pensées. 
Ils peuvent légiférer sur les mots, réprimer les gestes, manipuler les émotions. 
Ils peuvent t’humilier publiquement, te menacer silencieusement, t’épuiser 
moralement. 

Mais il y a une chose qu’ils ne peuvent pas faire: 
Ils ne peuvent pas t’obliger à croire à leur mensonge. 

Et c’est là que réside notre victoire. 
Dans cette part intérieure qui reste souveraine, même quand tout s’effondre. 
Dans cette voix que tu entends quand tu t’arraches au bruit de la foule. 
Dans cette clarté qui traverse la brume des injonctions sociales. 
Dans cette flamme que tu sens quand tu refuses, calmement, mais 
irrévocablement, de participer à l’absurde. 

Ils peuvent régner sur les apparences. 
Nous, nous régnons sur la vérité. 
Ils construisent des architectures de contrôle. 
Nous, nous plantons des semences de liberté. 

Et un jour, quand leurs tours de papier s’effondreront d’elles-mêmes, 
nos jardins, eux, seront là. 
Silencieux. Humains. Vivants. 

 

« Qu’une parole vraie soit dite, même tout bas. Même chuchotée. 
Elle fera exploser le mensonge. » 
— Alexandre Soljenitsyne 

 
 
 


